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ARRETE n° 315 CM du 29 décembre 2004 relatif à l’organisation

du certificat de formation des jeunes adolescents principal

(JOPF du 13 janvier 2005, n° 2, p. 203)

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’éducation, de l’enseignement supérieur et technique, et de la recherche,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1 PR du 26 octobre 2004 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2000-129 APF du 26 octobre 2000portant création des centres de jeunes adolescents et fixant les règles de leur fonctionnement ;

Vu l’arrêté n°999 CM du 31 juillet 2002 portant définition des modalités de fonctionnement et d’organisation des C.J.A. ;

Vu l’arrêté n° 1000 CM du 31 juillet 2002 fixant les programmes et horaires d’enseignement général et pratique dans les centres de jeunes adolescents (C.J.A.) ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 22 décembre 2004,

Arrête :

Article 1er.— Le présent arrêté définit les modalités de l’organisation de la première partie du certificat de formation des jeunes adolescents prévu à l’article 10 de l’arrêté n° 1000 CM du 31 juillet 2002 susvisé.

Art. 2.— Le certificat de formation des jeunes adolescents principal (C.F.J.A. principal) sanctionne, sous la forme d’un contrôle continu et d’épreuves d’examen, les acquis des élèves en enseignement général et professionnel. La réussite à cet examen de fin de 3e année permet la délivrance d’un diplôme qualifiant.

Art. 3.— Le diplôme du C.F.J.A. principal est délivré au vu des résultats obtenus au contrôle continu et à l’examen.

Art. 4.— Peuvent se présenter aux épreuves du C.F.J.A. principal les élèves des C.J.A. ayant suivi, à la date de l’examen, le programme de deuxième et troisième années. Un registre d’inscription est ouvert à la direction de l’enseignement primaire selon un calendrier établi pour chaque session.

Art. 5.— Lors de leur inscription à l’examen et en vue des épreuves d’enseignement professionnel prévues au 2e paragraphe de l’article 7-b) du présent arrêté, les candidats choisissent une dominante parmi les domaines d’activités et de production étudiés au cours de leur scolarité au C.J.A. et optent, dans cette dominante, pour un module professionnel. Ils optent également pour deux autres modules professionnels choisis dans un ou deux des autres domaines d’activités et de production étudiés au cours de leur scolarité au C.J.A.

Art .6.— Le calendrier d’obtention du C.F.J.A. principal se déroule sur les périodes de l’année scolaire ainsi définies :

-
période 1 : de la rentrée scolaire à la veille des vacances de Toussaint ;

-
période 2 : du lendemain des vacances de Toussaint à la veille des vacances de Noël ;

-
période 3 : du lendemain des vacances de Noël à la veille des vacances de mars ;

-
période 4 : du lendemain des vacances de mars à la veille des vacances de mai ;

-
période 5 : du lendemain des vacances de mai à la fin de l’année scolaire.

Art. 7.— Le C.F.J.A. principal se déroule comme suit :

a) Contrôle continu :

Les compétences constituant chaque unité de formation sont répertoriées dans le livret du C.F.J.A. principal.

Les compétences des candidats sont évaluées, selon les critères définis à l’article 8 du présent arrêté, par les enseignants du C.J.A., sous l’autorité du directeur, au cours des périodes scolaires 2, 3 et 4, sur la base de 8 unités de formation générale (U.F.G.) et de 8 unités de formation professionnelle (U.F.Pro).

b) Examen :

Il est composé :

En enseignement général :

-
d’une épreuve écrite de français ou de mathématiques ;

-
d’une épreuve orale portant sur les connaissances des candidats en vie, langue et culture polynésiennes ou en vie civique, sociale et professionnelle.


En enseignement professionnel :

-
d’une épreuve technique pratique portant sur le module de la dominante professionnelle choisie par le candidat lors de son inscription ;

-
d’une épreuve orale portant sur les deux autres modules choisis par le candidat lors de son inscription.

Pour toute absence à une épreuve de l’examen, l’unité de formation correspondante est refusée avec zéro point.

Art.8.— Les performances des candidats sont évaluées selon les mêmes critères pour l’ensemble des opérations du contrôle continu et des épreuves d’examen du C.F.J.A. principal. Quatre degrés d’appréciation sont fixés comme suit :

· degré maîtrisé “M” : aptitude à une maîtrise suffisante de l’ensemble des compétences de l’unité de formation pour agir seul, en autonomie et opérer les transferts nécessaires pour passer d’une situation à une autre ;

-
degré acquis “A” : aptitude à une maîtrise suffisante de l’ensemble des compétences de l’unité de formation pour agir seul, en autonomie ;

-
degré partiellement acquis “PA” : aptitude minimale à la compréhension et à la mise en œuvre partielle des compétences qui composent l’unité de formation ;

-
degré en cours d’acquisition “ECA” : simple stade de la découverte des savoirs et savoir-faire qui ne permet pas d’accéder aux différentes compétences visées dans l’unité de formation.

Les degrés M ou A permettent l’obtention des unités de formation.

Les degrés PA et ECA ne permettent pas l’obtention des unités de formation.


Maîtrisé
M
U.F. acquise


Acquis
A
U.F. acquise


Partiellement acquis
PA
U.F. refusée


En cours d’acquisition
ECA
U.F. refusée

Art. 9.— Une session du C.F.J.A. principal est organisée chaque année.Un arrêté du ministre en charge de l’éducation fixe les dates des épreuves et nomme les membres du jury sur proposition du directeur de l’enseignement primaire. Une note de service du directeur de l’enseignement primaire précise les modalités d’organisation de l’examen.

Art. 10.— Le jury du C.F.J.A. principal est composé des membres suivants : le directeur de l’enseignement primaire, président, l’inspecteur de la circonscription pédagogique des C.J.A., vice-président, et quatre autres membres : un directeur de C.J.A., un enseignant spécialisé chargé des adolescents en difficulté (option “F”), un moniteur d’enseignement pratique et un conseiller pédagogique. En cas d’absence d’un ou plusieurs membres du jury, ils sont remplacés par leur suppléant désigné selon les mêmes critères.

Art. 11.— Le jury délibère à la majorité simple des membres présents. En cas de partage des voix au sein du jury, la voix du président est prépondérante. Les attributions définitives des unités de formation et des crédits correspondants résultent de la délibération du jury.

Art.12.— Le jury est assisté par des commissions composées de trois enseignants nommés par le directeur de l’enseignement primaire. Chaque commission est composée de trois titulaires et trois suppléants issus des différents corps des personnels enseignants des C.J.A. et le cas échéant, des centres d’enseignement technique adapté au développement (C.E.T.A.D.). Ils sont nommés sur proposition de l’inspecteur de la circonscription pédagogique des C.J.A. pour ces derniers, et sur proposition du directeur des enseignements secondaires pour les C.E.T.A.D.Le nombre et la composition des commissions sont fixés pour chaque session par le directeur de l’enseignement primaire.

Art. 13.— En fonction des besoins, les C.J.A. sont institués en tant que centres d’examen et placés sous la responsabilité de chaque directeur qui procède à l’organisation des épreuves.A ce titre, il organise notamment le secrétariat d’examen, le travail des commissions de correction et assure le bon déroulement des épreuves écrites, orales et pratiques et prépare les procès-verbaux, sous l’autorité du président du jury.

Art. 14.— Au début de la période 5, les commissions valident les évaluations effectuées par les enseignants et consignées dans le livret du C.F.J.A. principal (annexe 1). Elles proposent l’obtention des unités de formation du contrôle continu selon les critères définis à l’article 8 du présent arrêté et les crédits de 0 à 6 points correspondants.

Art. 15.— Les commissions assurent les corrections des épreuves écrites de l’examen.Elles interrogent les candidats lors des épreuves orales, techniques et professionnelles.Les décisions des commissions sont prises à la majorité simple des membres présents.A l’issue des épreuves de l’examen, selon les critères définis à l’article 8 du présent arrêté, les commissions proposent l’obtention des unités de formation de l’examen et les crédits de 0 à 6 points correspondants.

Art. 16.— Après délibération du jury, à l’issue des épreuves de l’examen, les candidats qui réunissent les trois conditions suivantes :

a)
Avoir obtenu en enseignement général, 5 unités de formation dont obligatoirement une à l’examen ;

b)
Avoir obtenu en enseignement professionnel, 7 unités de formation dont obligatoirement une à l’examen ;

c)
Avoir obtenu un total de crédits égal ou supérieur à 55 points,

sont déclarés admis par le jury.

Les candidats qui réunissent les conditions définies aux alinéas a et b du présent article et qui ont obtenu un total de crédits de 50 à 54 points sont autorisés à se présenter à une épreuve professionnelle spéciale définie à l’article 17 du présent arrêté.

Sont déclarés ajournés les candidats qui ne satisfont pas aux conditions précitées.

Art. 17.— L’épreuve professionnelle spéciale consiste en une épreuve orale portant sur les aspects technologiques et pratiques de la dominante professionnelle choisie par le candidat. A l’issue de l’épreuve, la commission attribue un crédit spécifique de 1, 4 ou 6 points.

Ce crédit s’ajoute au crédit total acquis précédemment par le candidat.

Art. 18.— Après délibération du jury à l’issue de l’épreuve professionnelle spéciale, sont déclarés admis les candidats qui ont obtenu un total de crédits au moins égal à 55 points.

Art. 19.— Les candidats déclarés ajournés peuvent cependant, lors de l’une des deux sessions d’examen suivantes, conserver le bénéfice des unités de formation obtenues et des crédits correspondants. Dans ce cas, ils peuvent lors de la deuxième inscription à l’examen, soit garder le bénéfice des crédits antérieurs, soit choisir de repasser les épreuves de ces mêmes unités de formation. Au cas où les résultats seraient inférieurs à ceux précédemment acquis ils conserveraient les crédits maximum obtenus pour chaque unité de formation.

Art. 20.— Après délibération du jury, le ministre en charge de l’éducation délivre le diplôme du C.F.J.A. principal, qui précise la nature des unités de formation et des crédits obtenus.

Art. 21.— L’arrêté n° 738 CM du 29 juillet 1985 fixant les modalités de l’évaluation des connaissances et d’attribution du certificat de fin d’étude pratique est abrogé.

Art. 22.— Le ministre de l’éducation, de l’enseignement supérieur et technique, et de la recherche est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 29 décembre 2004.


Gaston FLOSSE.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de l’éducation, de l’enseignement


supérieur et technique, et de la recherche,


Armelle MERCERON.

Secrétariat Général du Gouvernement de la Polynésie française


